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Le présent rapport est un résumé de 48 communications de parties prenantes1 à 

l’Examen périodique universel. Il suit les directives générales adoptées par le Conseil des 
droits de l’homme dans sa décision 17/119. Il ne contient pas d’opinions, de vues ou de 
suggestions de la part du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
(HCDH), ni aucun jugement ou décision concernant des allégations précises. Les sources 
des renseignements figurant dans le résumé sont systématiquement indiquées dans les notes 
et, dans la mesure du possible, les textes originaux n’ont pas été modifiés. Conformément à 
la résolution 16/21 du Conseil des droits de l’homme, selon qu’il convient, une section 
distincte est consacrée aux contributions de l’institution nationale des droits de l’homme de 
l’État examiné dont l’accréditation s’est faite en pleine conformité avec les Principes de 
Paris. Le texte intégral de toutes les communications reçues peut être consulté sur le site 
Internet du HCDH. Pour établir le rapport, il a été tenu compte de la périodicité de 
l’Examen et des faits nouveaux enregistrés pendant la période considérée. 
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 I. Renseignements fournis par l’institution nationale des droits 
de l’homme de l’État examiné accréditée en pleine 
conformité avec les Principes de Paris 

 A. Renseignements d’ordre général et cadre 

1. La Commission canadienne des droits de la personne (CCDP) relève que les traités 
ne peuvent avoir plein effet juridique en droit interne que si le Canada, État «dualiste», les 
y incorpore par le biais de lois adéquates. Les commissions canadiennes des droits de 
l’homme, les tribunaux et cours de justice canadiens s’appuient de plus en plus 
fréquemment sur le droit international des droits de l’homme pour faciliter l’interprétation 
du droit interne dans ce domaine2. 

2. Créée en 1977, la CCDP a été accréditée en 1999, 2006 et 2011 avec le statut «A». 
En vertu de la loi canadienne sur les droits de la personne, la CCDP est dotée de 
compétences fédérales. Les échelons provinciaux et territoriaux possèdent leurs propres 
codes des droits de la personne et sont chargés des domaines de compétence qui leur ont été 
attribués en la matière3. 

3. La CCDP se félicite de la ratification par le Canada de la Convention relative aux 
droits des personnes handicapées. Elle note que le Canada n’a pas indiqué clairement quels 
organismes sont spécifiquement chargés de jouer le rôle de mécanismes de contrôle 
indépendants. Elle lui recommande de préciser à l’intention du Comité des droits des 
personnes handicapées les moyens par lesquels il entend donner effet au paragraphe 2 de 
l’article 33 de la Convention4. Elle lui recommande en outre de mettre en place un 
processus de consultations régulières sur la question de l’application de la Convention en y 
associant, outre elle-même, des personnes handicapées, des organisations autochtones ainsi 
que la société civile5. 

 B. Coopération avec les mécanismes relatifs aux droits de l’homme 

4. La CCDP note que le Canada a partiellement accepté les recommandations relatives 
aux consultations sur le suivi de l’Examen périodique universel (recommandations 14, 55, 
62, 63)6. Elle se fait l’écho de l’inquiétude exprimée par les ONG et les parlementaires au 
sujet de la nécessité d’améliorer le dialogue sur la promotion et la protection des droits de 
l’homme. Elle recommande que tous les ministères, aux niveaux fédéral, provincial et 
territorial, montrent la voie, notamment pour la suite à donner aux recommandations des 
organes conventionnels ainsi qu’aux recommandations formulées à l’issue de l’Examen 
périodique universel de 2009, et associent à ces processus la société civile, les organisations 
autochtones et les commissions des droits de l’homme7. 

5. Pour ce qui est de la suite à donner aux recommandations relatives à la sécurité 
nationale (recommandations 26 et 61)8, la CCDP recommande aux parlements d’adopter 
des dispositions législatives imposant aux organismes chargés de la sécurité nationale et de 
l’application de la loi de se doter de structures de responsabilité9. 

 C. Respect des obligations internationales en matière de droits de l’homme 

6. La CCDP recommande d’encourager le Canada à faire connaître les Principes 
directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme approuvés par le Conseil des 
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droits de l’homme en 2011, à en promouvoir le respect et à renforcer les capacités dans ce 
domaine10. 

7. En ce qui concerne la suite à donner aux recommandations sur l’égalité des peuples 
autochtones devant la loi (recommandations 19 et 20, 24, 27 et 28, 33 à 38, 45 et 46, et 52 à 
54), la CCDP indique que le Canada a exprimé en 2010 un appui conditionnel à la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Elle lui recommande 
de renforcer son rôle moteur sur la question de la violence exercée à l’égard des femmes, 
des fillettes, des «deux-esprits» et des personnes homosexuelles, bisexuelles et transgenres 
membres des communautés autochtones11. 

8. La CCDP indique qu’en réaction aux plaintes pour discrimination reçues 
récemment, le Gouvernement souhaite restreindre le champ d’application de la loi 
canadienne sur les droits de la personne, car il estime que l’allocation de crédits aux 
services de protection de l’enfance dans les réserves n’est pas couverte par la définition des 
«services» au sens de l’article 5 de cette loi. La CCDP recommande en outre au Canada de 
veiller à ce que l’abrogation de l’article 67 de la loi permette de faire évoluer la situation 
des enfants autochtones vivant dans les réserves dans un sens positif et l’invite à appuyer 
l’application de cette loi à l’allocation de crédits et à la fourniture d’autres types de services 
aux réserves12. 

9. La CCDP recommande de doter les services fonctionnels des gouvernements des 
Premières Nations prévus par la loi sur les Indiens des ressources nécessaires pour leur 
permettre de s’acquitter de leurs obligations découlant de la loi canadienne sur les droits de 
la personne13. 

10. La CCDP recommande la suppression de l’application de mesures d’isolement 
disciplinaire et administratif (isolement cellulaire) à l’égard des personnes atteintes de 
troubles mentaux graves ou aigüs, le renforcement des capacités des centres de traitement 
psychiatrique pour prisonniers et de leur efficacité, en tenant compte des besoins des 
autochtones détenus14. 

 II. Renseignements fournis par d’autres parties prenantes 

 A.  Renseignements d’ordre général et cadre 

 1. Étendue des obligations internationales 

11. La Commission internationale de juristes (CIJ) et Amnesty International (AI) 
recommandent au Canada de devenir partie au Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, au Protocole facultatif se 
rapportant à la Convention contre la torture, au Protocole facultatif à la Convention relative 
aux droits de l’enfant établissant une procédure de présentation de communications, à la 
Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille et à la Convention internationale pour la protection de toutes les 
personnes contre les disparitions forcées15. Amnesty International et Canada sans pauvreté 
− Centre pour le droit à l’égalité au logement (CWP-CERA) recommandent au Canada de 
ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées16. 

12. Human Rights Watch (HRW) recommande au Canada de ratifier et d’appliquer la 
Convention sur les armes à sous-munitions17. 

13. Le Réseau pour l’éradication de la prostitution des enfants, de la pédopornographie 
et du trafic d’enfants à des fins sexuelles (ECPAT) encourage le Canada à ratifier dans les 
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meilleurs délais la Convention (no 138) de l’Organisation internationale du Travail, 
concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi, et le Protocole facultatif à la 
Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de présentation de 
communications18. 

14. La Coalition des ONG renvoie aux recommandations formulées à l’issue de 
l’Examen périodique universel de 200919, indiquant que l’approche adoptée par le Canada 
en matière de respect des droits de la personne constitue l’un des principaux obstacles aux 
progrès à accomplir pour garantir leur protection20. Elle recommande au Canada de créer un 
mécanisme visant à mettre en œuvre ses obligations internationales en ce qui concerne les 
droits de la personne, de préparer à cette fin une loi d’application de ces engagements, dans 
le cadre d’un processus de consultation avec des groupes issus de la société civile, et de 
faire rapport au Conseil des droits de l’homme dans un délai maximum d’un an sur la 
manière dont le pays entend donner effet aux recommandations faites dans le cadre de 
l’Examen périodique universel21. La Commission internationale de juristes (CIJ) 
recommande elle aussi au Canada de présenter un plan d’action visant à donner effet à ces 
recommandations et aux engagements volontairement souscrits par le pays, ainsi que de 
soumettre, deux ans plus tard, un rapport à mi-parcours sur les progrès qui auront été 
réalisés22. 

15. La Fondation Sheldon Chumir et l’organisation Vibrant Communities Calgary 
(SCFEL-VCC) saluent les efforts du Canada pour associer la société civile à l’Examen 
périodique universel de 2009 mais indiquent que la mise en œuvre des recommandations 
qui en sont issues demeure problématique23. 

 2. Cadre constitutionnel et législatif 

16. La Coalition canadienne pour les droits des enfants (CCRC) recommande au Canada 
d’adopter une loi visant à donner effet à ses obligations internationales en matière de droits 
de la personne, en prévoyant un suivi de son application par la soumission régulière de 
rapports à des commissions parlementaires24. 

17. Le Comité de la Charte et des questions de pauvreté et le Social Rights Advocacy 
Centre (CCPI-SRAC) recommandent au Canada de modifier sa législation afin de veiller à 
ce qu’elle couvre tous les domaines des droits de la personne reconnus au plan 
international, y compris les droits économiques et sociaux, qu’elle offre des mécanismes de 
plainte adéquats et ménage aux plaignants la possibilité d’être entendus par des tribunaux 
indépendants spécialisés25.  

18. Amnesty International (AI) s’inquiète de ce que la portée extraterritoriale des 
obligations internationales du Canada en matière de droits de la personne se trouve 
restreinte du fait que les instruments ratifiés par l’État ne peuvent être valablement 
appliqués au Canada que par l’intermédiaire de textes juridiques internes, comme la Charte 
des droits26. 

19. Human Rights Watch (HRW) recommande au Canada d’adopter une loi visant à 
interdire l’emploi, la production, le transfert et le stockage des armes à sous-munitions27. 

20. La Coalition canadienne pour les droits des enfants recommande d’incorporer la 
Convention relative aux droits de l’enfant dans le droit canadien28. 

21. Le Réseau pour l’éradication de la prostitution des enfants (ECPAT) indique que, 
bien que la législation relative à la pédoprostitution soit conforme à la Convention relative 
aux droits de l’enfant et au Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie 
mettant en scène des enfants, elle ne les protège pas expressément contre des poursuites ou 
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des sanctions pour la commission d’infractions liées à la prostitution, les exposant à être 
traités comme des criminels et non pas des victimes29. 

22. Voices-Voix (VV) indique qu’une loi d’abrogation partielle des dispositions 
législatives visant à protéger les droits des personnes contre la propagande haineuse (art. 13 
de la loi canadienne sur les droits de la personne) a été adoptée en 2012, ce qui consacre la 
disparition des mesures administratives et réglementaires réprimant la propagande 
haineuse, pour ne laisser subsister qu’une action au pénal. Il convient de noter que ce 
changement est intervenu en dépit de décisions jurisprudentielles confirmant la 
compatibilité des dispositions en cause avec la Constitution et avec les articles 19 et 20 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques30. 

 3. Cadre institutionnel, infrastructures des droits de l’homme  
et mesures de politique générale 

23. Voices-Voix (VV) fait état d’une tendance à l’érosion des dispositifs de protection 
des droits de la personne offerts par les institutions canadiennes des droits de l’homme. La 
Commission canadienne des droits de la personne ne dispose pas de ressources financières 
suffisantes et sa présidence n’est pas pourvue depuis plus d’un an31. 

24. La Coalition canadienne pour les droits des enfants recommande au Canada de 
remplacer le Comité permanent des fonctionnaires chargés des droits de la personne par un 
organisme mandaté pour contrôler le respect par le Canada de ses obligations en matière de 
droits de la personne, des recommandations formulées à l’issue de l’Examen périodique 
universel et par les organes conventionnels, et faire régulièrement rapport à ce sujet; elle lui 
recommande en outre d’étudier l’incidence sur les droits des enfants de toutes les 
propositions de lois et de politiques touchant à l’enfance, afin de veiller à ce qu’elles soient 
pleinement conformes à la Convention relative aux droits de l’enfant32. 

25. La Coalition canadienne pour les droits des enfants recommande la création d’un 
poste de médiateur fédéral des enfants; ce médiateur travaillerait en collaboration avec les 
bureaux des intervenants provinciaux en faveur des enfants pour veiller à ce que l’intérêt 
supérieur des enfants prime dans toutes les politiques et tous les programmes les 
concernant33. 

26.  La Canadian Federation of University Women et le Conseil national des femmes du 
Canada (CFUW-NCWC) recommandent au Canada d’élaborer un plan d’action en vue de 
mettre fin à la violence contre les femmes34. 

27. Amnesty International (AI) recommande au Canada d’élaborer des programmes ou 
des stratégies pour lutter contre la pauvreté et s’occuper du problème des sans-abri35. 

28. AI recommande au Canada de mettre au point des plans d’action visant à donner 
effet à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et à lutter 
contre la violence exercée à l’égard des femmes autochtones36. 

29. Le John Humphrey Centre for Peace and Human Rights (JHCENTRE) relève une 
absence de compréhension des droits de la personne et de connaissance du système 
international des droits de l’homme des Nations Unies de la part des prestataires de services 
communautaires. Il recommande au Canada d’inscrire parmi ses priorités une vaste action 
de formation aux droits de l’homme37. 

 B. Coopération avec les mécanismes relatifs aux droits de l’homme 

30. La Coalition des ONG s’inquiète des affirmations répétées du Canada selon 
lesquelles les experts des Nations Unies en matière de droits de l’homme et les processus 
d’examen mis en œuvre dans ce domaine devraient s’intéresser de moins près à la situation 
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du Canada, ou même ne pas s’y intéresser du tout, car d’autres États ont sans doute des 
problèmes plus graves dans ce domaine38. Elle recommande au Canada de confirmer 
publiquement qu’il accepte sans réserve que son bilan dans le domaine des droits de 
l’homme soit régulièrement évalué par les experts et les organes compétents des 
Nations Unies, ainsi qu’au titre d’autres procédures39. Canada sans pauvreté − Centre pour 
le droit à l’égalité au logement (CWP-CERA) engagent le Canada à rétablir une relation 
fondée sur le respect avec les organes conventionnels des droits de l’homme et les titulaires 
de mandats au titre des procédures spéciales40. Le Comité de la Charte et des questions de 
pauvreté et le Social Rights Advocacy Centre (CCPI-SRAC) observent qu’il conviendrait 
d’évoquer dans le cadre de l’Examen périodique universel la question de l’affaiblissement 
de la volonté de dialogue constructif du Canada, ainsi que celle de l’affaiblissement de sa 
volonté d’assumer une responsabilité véritable dans le domaine des droits de l’homme, à 
l’égard des parties prenantes dans le pays comme à l’égard des organes internationaux 
chargés de la protection des droits de l’homme et des titulaires de mandat au titre des 
procédures spéciales41. 

 1. Coopération avec les organes conventionnels 

31. La Commission internationale de juristes (CIJ) recommande au Canada de soumettre 
sans délai son sixième rapport périodique au Comité des droits de l’homme42. 

 2. Coopération avec les titulaires de mandats au titre des procédures spéciales 

32. La Commission internationale de juristes (CIJ) recommande au Canada d’accepter 
les demandes de visites officielles dans le pays émanant du Rapporteur spécial sur les droits 
de l’homme des migrants, du Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, 
sommaires ou arbitraires, de la Rapporteuse spéciale sur la vente d’enfants, la prostitution 
des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants et de leur apporter toute 
l’assistance nécessaire43. 

 C. Respect des obligations internationales en matière de droits de l’homme  

 1. Égalité et non-discrimination 

33. L’African Canadian Legal Clinic (ACLC) recommande au Canada d’adopter une loi 
de protection contre la propagande haineuse anti-Noirs et d’ériger la violence raciale en 
infraction44. Cette organisation demande au Canada de renouveler son engagement en 
faveur d’une stratégie nationale de lutte contre le racisme et de participer aux actions visant 
à mettre en œuvre la Déclaration et le Programme d’action de Durban45. 

34. Le Centre de recherche-action sur les relations raciales (CRARR) fait état de 
politiques discriminatoires dans la province du Québec, telles que le profilage racial dans 
les interventions des forces de l’ordre et la discrimination raciale dans l’emploi. Il 
s’inquiète des engagements pris par le nouveau gouvernement du Québec au sujet de 
l’adoption d’une Charte de la laïcité qui interdirait les signes religieux dans les institutions 
publiques de la province, à l’exception des symboles chrétiens; ainsi que de l’adoption 
d’une loi sur l’identité québécoise, qui suscite des débats sur les questions identitaires et 
donne lieu à des actes de discrimination à l’égard des immigrants46. 

35. L’Alliance canadienne féministe pour l’action internationale (AFAI) affirme que le 
Canada n’a pas donné suite aux recommandations formulées par les organes conventionnels 
à propos de l’égalité des femmes au cours des quinze dernières années. Elle lui 
recommande de leur donner effet et invite le Comité pour l’élimination de la discrimination 
à l’égard des femmes à effectuer une visite au Canada, visite pour laquelle le Comité 
recevra l’assistance pleine et entière de cette organisation47. 
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36. L’organisation Egale relève que le Canada a accepté la recommandation 2948 
concernant les principes de Yogyakarta en matière de droits des homosexuels, bisexuels et 
transgenres, mais signale qu’aucune loi fédérale (nationale) n’interdit expressément la 
discrimination fondée sur l’identité de genre49. 

37. Egale indique que le Canada continue d’interdire à vie aux hommes ayant des 
rapports sexuels avec d’autres hommes de donner leur sang, contribuant ainsi à perpétuer 
les stéréotypes et les préjugés en ignorant les progrès accomplis par la science50.  

38. Egale note que le droit pénal canadien fixant l’âge du consentement sexuel est 
discriminatoire à l’égard des membres de la communauté LGBT51. 

39. En butte à l’homophobie, à la transphobie et à la violence dans leurs communautés, 
Egale indique que les homosexuels, bisexuels et transgenres, et les jeunes autochtones 
«deux-esprits» ne reçoivent souvent aucun soutien ni aucune protection52. 

 2. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

40. Amnesty International (AI) recommande au Canada de modifier les Lignes 
directrices régissant l’utilisation des armes à impulsion afin d’exiger que leur emploi soit 
limité aux situations de menace imminente de mort ou de blessure grave53. 

41. L’Association canadienne des libertés civiles (ACLC) note que la question de la 
surpopulation carcérale est particulièrement préoccupante54. Le Groupe British Columbia 
(B.C.) CEDAW mentionne les recommandations issues de l’Examen périodique universel 
acceptées par le Canada à ce sujet55 et note que la Colombie-Britannique a connu une 
régression en ce qui concerne la protection des jeunes filles en détention depuis le dernier 
Examen56. L’International Human Rights Programme (IHRP) exprime sa préoccupation au 
sujet du traitement des femmes atteintes de troubles mentaux qui ont été condamnées par un 
tribunal fédéral57. AI recommande la création d’un organisme indépendant de surveillance 
de la situation des femmes emprisonnées à la suite d’une condamnation par les tribunaux 
fédéraux58. 

42. La Canadian Federation of University Women et le Conseil national des femmes du 
Canada (CFUW-NCWC) indiquent que le Canada n’a pas donné effet aux 
recommandations des organes conventionnels ni à celles issues de l’Examen périodique 
universel de 2009 au sujet de la violence contre les femmes et les fillettes autochtones59. 
Ces deux organisations recommandent au Canada d’inviter le Comité pour l’élimination de 
la discrimination à l’égard des femmes à se rendre dans le pays60. Le Groupe B.C. CEDAW 
note que, bien que le Canada ait accepté les recommandations formulées à ce sujet à l’issue 
du précédent Examen périodique universel61, le Gouvernement canadien et celui de la 
Colombie-Britannique n’ont pas encore mis au point de stratégie visant à s’attaquer aux 
causes et aux conséquences de cette violence62. Human Rights Watch (HRW) exprime des 
doutes au sujet de la volonté du Canada de s’impliquer réellement aux côtés des 
communautés autochtones sur la question de la responsabilité de la police dans la lutte 
contre ce type de violence63. L’Assemblée des Premières Nations (APN) note que la 
participation des femmes et des filles autochtones ainsi que des communautés, qui devraient 
jouer un rôle moteur, est cruciale pour la promotion des droits des femmes et des filles 
autochtones64. L’Association des femmes autochtones du Canada (AFAC) demande qu’une 
enquête nationale soit conduite sur le problème des disparitions et des meurtres dont sont 
victimes les femmes et les filles autochtones65. 

43. L’Initiative mondiale pour l’élimination de tous les châtiments corporels infligés aux 
enfants (GIEACPC) note que le Canada a accepté la recommandation 3466 et espère que les 
États vont soulever cette question dans le cadre du présent Examen; elle recommande au 
Canada d’adopter d’urgence une loi interdisant expressément les châtiments corporels sur 
les enfants à la maison et dans tous les types de structures les accueillant67. 
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44. L’International Fellowship of Reconciliation et Conscience and Peace Tax 
International (IFOR-CPTI) signalent également des cas de recrutement de mineurs dans 
l’armée et de militarisation des écoles et rappellent que le Comité des droits de l’enfant a 
recommandé que l’âge minimum de l’engagement volontaire soit porté à 18 ans68. 

45. L’Institut International Maria Ausiliatrice et VIDES International (IIMA-VIDES 
International) accueillent avec satisfaction la réaction positive du Canada aux 
recommandations 3969 et 4070 de l’Examen périodique universel de 2009, par laquelle il 
accepte d’examiner l’efficacité des dispositions de sa législation relatives à la traite des 
êtres humains et de réaliser des réformes en vue d’accroître la protection des victimes de la 
traite, ainsi que de renforcer l’application de la législation et les programmes visant à faire 
respecter l’interdiction de l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales71. Ces 
organisations se félicitent de la ratification par le Canada du Protocole de Palerme et de 
l’adoption d’un Plan d’action national de lutte contre la traite des êtres humains72. 
IIMA-VIDES recommandent au Canada de faire une large publicité aux indicateurs 
concernant la traite des êtres humains aux fins du travail et de l’exploitation sexuelle, de 
réformer le Programme des travailleurs étrangers temporaires afin d’améliorer la protection 
des victimes de la traite, de mettre à leur disposition des avocats ayant la formation requise 
dans ce domaine et de poursuivre les efforts déployés pour soutenir les ONG qui cherchent 
à pallier les lacunes de la protection des étrangers victimes de traite au Canada73. 

46. ECPAT indique qu’il faudrait améliorer la coordination entre les services de 
répression dans la lutte contre la traite74. Le Canada devrait mettre au point un vaste plan 
d’action national pour s’attaquer à l’exploitation des enfants à des fins commerciales, sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, et mettre en place une assistance 
coordonnée et des services d’aide aux victimes75. 

 3. Administration de la justice, y compris impunité, et primauté du droit 

47. Le Groupe B.C. CEDAW signale que le dispositif d’aide juridictionnelle de la 
Colombie-Britannique est en crise et que les tribunaux, les associations d’avocats et les 
ONG ont exprimé leur préoccupation à ce sujet. Il renvoie aux recommandations formulées 
à l’issue du précédent Examen périodique universel, et acceptées par le Canada76, au sujet 
de l’accès à la justice et note que le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard 
des femmes, comme les comités chargés de la surveillance de l’application du Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, se sont dits inquiets au sujet de l’accès à la justice au 
Canada77.  

48.  La Canadian Federation of University Women et le Conseil national des femmes du 
Canada (CFUW-NCWC) recommandent au Canada de donner un nouvel élan à son 
engagement en faveur de l’aide juridictionnelle78. L’Alliance canadienne féministe pour 
l’action internationale (AFAI) lui recommande en outre de veiller à ce que les femmes 
autochtones aient accès aux services d’un avocat79. 

49. Les auteurs de la communication conjointe 6 notent que, lorsque des peuples 
autochtones saisissent les tribunaux internes, le Gouvernement canadien s’emploie à faire 
traîner les affaires pendant des années, en invoquant des détails techniques80. 

50. Amnesty International (AI) recommande au Canada de veiller à ce que dans le cas 
des personnes soupçonnées de la commission de crimes internationaux relevant de la 
compétence universelle le Canada extrade l’intéressé ou exerce lui-même l’action publique 
plutôt que de procéder à une expulsion, et de modifier la loi sur l’immunité des États afin 
d’autoriser les actions au civil pour des crimes relevant de cette même compétence81. 

51. L’APN recommande au Canada de faire évoluer son modèle de justice pour mineurs 
afin de l’axer sur la réparation et la réinsertion82. 
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52. Le Comité de soutien à Hassan Diab (HDSC) engage instamment au Canada de 
réformer son droit de l’extradition afin de protéger les personnes se trouvant dans le pays 
contre des procédures d’extradition injustes et abusives. Il demande que les normes 
canadiennes d’administration des preuves soient appliquées aux affaires d’extradition, en 
tenant compte des obligations du Canada en matière de droits de l’homme, notamment du 
droit à un procès équitable83. 

 4. Liberté de religion ou de conviction, liberté d’expression, d’association  
et de réunion pacifique, et droit de participer à la vie publique et politique 

53. L’International Fellowship of Reconciliation et Conscience and Peace Tax 
International (IFOR-CPTI) signalent des cas d’expulsion d’objecteurs de conscience au 
service militaire vers un pays où ils risquent de subir des persécutions84. 

54. Les auteurs de la communication conjointe 4 relèvent des lacunes dans la législation 
et la politique canadiennes en ce qui concerne la liberté d’expression. Ils recommandent au 
Canada d’adopter des dispositions législatives en vue d’améliorer la protection des sources, 
d’organiser des formations sur les normes internationales à l’intention des agents des forces 
de l’ordre chargés de réprimer les manifestations, d’abroger les articles 299 à 304 du Code 
criminel qui incriminent la diffamation, de rendre la loi sur l’accès à l’information 
conforme aux normes internationales et de faire du droit à l’information un droit 
constitutionnel distinct85. 

55. Les auteurs de la communication conjointe 7 recommandent notamment au Canada 
d’actualiser la loi fédérale sur l’accès à l’information, pour tenir compte de l’incidence des 
nouvelles technologies, de coopérer avec les collectivités locales afin d’élargir l’accès à 
Internet dans les zones rurales, et de retirer le projet de loi C-30, qui menace le respect de la 
vie privée et la sécurité des utilisateurs de services en ligne86. 

56. Les auteurs de la communication conjointe 4 recommandent l’abrogation de la loi 
sur la protection des ouvrages publics et le retrait du projet de loi 78, qui impose des 
restrictions concernant les lieux et les modalités des manifestations; ils recommandent en 
outre au Canada de s’abstenir d’adopter des lois qui limitent la liberté de réunion de façon 
injustifiée87. 

57. Amnesty International (AI) fait état d’allégations crédibles d’usage excessif de la 
force par la police en réponse aux manifestations d’étudiants dans la province du Québec et 
d’éventuelles arrestations arbitraires, intervenues dans un contexte d’arrestations 
massives88. Concordia Student Union Legal Information Clinic (CSULIC) indique que 
certains obstacles empêchent les étudiants d’accéder à la justice et fait état de lacunes et de 
retards dans le traitement des plaintes par la Commission des droits de la personne et des 
droits de la jeunesse du Québec89. AI recommande l’abrogation de la législation d’urgence 
québécoise, dont l’application a été suspendue en septembre 2012, et la réalisation d’une 
enquête publique sur la répression des manifestations d’étudiants qui ont eu lieu dans cette 
province90. 

58. Voices-Voix (VV) recommande au Canada de veiller à ce qu’un financement 
équitable soit consacré par l’État aux mesures en faveur des droits de la personne et de 
l’égalité des femmes, aux organismes de promotion de la justice sociale ainsi qu’aux 
organismes de protection des enfants et des familles autochtones, et de veiller à créer des 
conditions favorables à la société civile. Cette organisation recommande en outre que 
cessent les déclarations publiques propres à intimider les défenseurs des droits de l’homme 
et les militants pour la justice sociale91. 
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 5. Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables 

59. L’Alliance canadienne féministe pour l’action internationale (AFAI) recommande la 
mise au point d’une stratégie de la main-d’œuvre qui s’attaque aux inégalités structurelles 
persistantes dont sont victimes les femmes92. 

60. SCFEL-VCC recommandent au Canada de réaffirmer le droit constitutionnel à la 
liberté d’association, le droit de constituer des syndicats et le droit de grève, et de fixer des 
objectifs mesurables pour l’utilisation de la main-d’œuvre présente dans les zones ayant un 
faible taux d’emploi, notamment les communautés autochtones93. 

 6. Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant 

61. Le Comité de la Charte et des questions de pauvreté et le Social Rights Advocacy 
Centre (CCPI-SRAC) relèvent que pendant le premier Examen périodique universel auquel 
il a été soumis, le Canada n’a pas accepté certaines recommandations qui auraient permis 
d’inscrire les efforts déployés en vue de lutter contre la pauvreté, la faim et le problème des 
sans-abri dans le cadre des droits de l’homme. Ils notent que dans les rares cas où le Canada 
a accepté des recommandations touchant aux droits économiques, sociaux et culturels il 
n’en a pas assuré la mise en œuvre effective. Les organisations CCPI-SRAC recommandent 
au Canada de faire en sorte que tous les droits de la personne, y compris les droits 
économiques et sociaux, soient garantis par des recours utiles et que leur application fasse 
l’objet d’un examen et d’un contrôle impartial de la part de tribunaux et d’autres 
organismes indépendants94. 

62. La Canadian Federation of University Women et le Conseil national des femmes du 
Canada (CFUW-NCWC) réaffirment l’importance de la recommandation 17 de l’Examen 
périodique universel de 200995, qui porte sur la mise au point d’une stratégie nationale pour 
éliminer la pauvreté et n’a pas été acceptée96. Citizens for Public Justice (CPJ) recommande 
au Canada de donner suite aux recommandations du Sous-Comité du Sénat sur les villes et 
de la Chambre des communes et de mettre en place une stratégie nationale d’éradication de 
la pauvreté comportant un cadre juridique fondé sur les droits de la personne; il faudrait en 
outre promouvoir le développement social97. 

63. L’intervenant provincial de l’Ontario en faveur des enfants et des jeunes (Bureau de 
l’intervenant provincial − Ontario) note qu’un grand nombre d’enfants et de jeunes des 
Premières Nations vivent dans une situation d’extrême pauvreté et n’ont pas accès à 
l’éducation de base, au logement ou aux soins de santé. Il recommande au Canada 
d’élaborer un plan visant à garantir un financement permanent et équitable en faveur de ces 
enfants98. L’APN recommande au Canada de veiller à ce que les Premières Nations 
participent activement à tous ces processus99. 

64. L’Alliance canadienne féministe pour l’action internationale (AFAI) recommande 
au Canada de s’attaquer au problème de la pauvreté des femmes et au fait qu’elles soient 
systématiquement défavorisées, en accordant une attention spéciale aux situations 
particulièrement difficiles dans lesquelles se trouvent les femmes autochtones, membres 
d’un groupe ethnique minoritaire, handicapées et mères célibataires100. 

65. Le Bureau de l’intervenant provincial de l’Ontario recommande la mise au point 
d’une stratégie d’élimination de la pauvreté chez les enfants d’ici à 2020, ainsi que d’un 
programme national à long terme en faveur du logement101. 

66. SCFEL-VCC et le Comité de la Charte et des questions de pauvreté et le Social 
Rights Advocacy Centre (CCPI-SRAC) appellent le Canada à élaborer un vaste programme 
en vue de faire disparaître l’insécurité alimentaire102. 
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67. La Coalition pour le droit au logement (RHC) indique que le Canada n’a pas adopté 
de loi fédérale sur la base de laquelle mettre en place une stratégie en faveur du logement 
abordable fondée sur les droits de la personne103. Le Housing Justice Project note que le 
Canada ne respecte et ne protège pas le droit à un logement convenable et ne s’acquitte pas 
de ses engagements internationaux dans ce domaine104. Citizens for Public Justice (CPJ) 
recommande au Canada d’assurer un logement sûr, adéquat, accessible et abordable en 
adoptant la loi sur le logement abordable105. Le Wellesley Institute (WI) recommande la 
mise en place d’un programme pluriannuel d’investissement en faveur du logement 
abordable106. La Canadian Federation of University Women et le Conseil national des 
femmes du Canada (CFUW-NCWC) recommandent la mise au point d’une stratégie en 
faveur du logement et des sans-abri107. HJP relève que le Gouvernement fédéral n’a pas 
encore opté pour une approche uniforme pour définir la privation de logement108. 
L’Alliance to End Homelessness Ottawa (AEHO) relève également que le Canada n’honore 
pas les engagements qu’il a pris en ce qui concerne la reconnaissance du droit à un 
logement convenable109. 

68. Le Conseil des Canadiens (CC) demande instamment au Canada de mettre en place 
un plan d’action national prévoyant des dotations suffisantes pour permettre aux 
communautés des Premières Nations de gérer leurs propres services d’eau et 
d’assainissement, de consacrer dans son droit interne un droit à l’eau et aux services 
d’assainissement, en tant que droit de la personne, et de prévoir des recours ouverts aux 
communautés en cas de violations de leurs droits110. 

 7. Droit à la santé 

69. Le Réseau juridique canadien VIH/sida (AIDSLAW) indique que le taux élevé 
d’incarcérations de toxicomanes et les pratiques à risque dans l’utilisation de drogues 
injectables en prison font peser une menace pressante sur la santé et la sécurité des 
détenus111. 

70. L’Association canadienne pour la liberté de choix et l’organisation Sexual Rights 
Initiative (CFC-SRI) font état de difficultés rencontrées par les femmes qui décident 
d’interrompre leur grossesse pour accéder aux services dont elles ont besoin112. Selon ces 
organisations, au cours des quatre dernières années le Canada n’a pris aucune mesure en 
vue de s’attaquer aux politiques discriminatoires des provinces dans le domaine de 
l’avortement qui sont contraires à la loi canadienne sur la santé113. 

71. L’At-sik-hata Nation of Yamassee Moors (ASHNY) recommande au Canada 
d’apporter son soutien aux actions entreprises au niveau des communautés en vue de lutter 
contre l’épidémie de VIH/sida frappant la jeunesse autochtone114. 

 8. Droit à l’éducation  

72. Egale indique que les brimades infligées dans les établissements d’enseignement aux 
homosexuels, bisexuels et transgenres ou aux élèves perçus comme tels demeurent un 
problème et engage le Canada à réformer les programmes d’enseignement afin qu’ils 
traitent de la situation des jeunes homosexuels, bisexuels et transgenres115. 

 9. Personnes handicapées 

73. Le Bureau de l’intervenant provincial de l’Ontario souligne que le Canada doit 
adopter un cadre de politique générale visant à garantir l’inclusion sociale des handicapés et 
comportant notamment un soutien, le développement des possibilités de formation et 
d’acquisition de compétences, le développement des possibilités d’emploi, la garantie de 
revenus stables, l’accès aux services contribuant à leur santé et à leur bien-être et la mise en 



A/HRC/WG.6/16/CAN/3 

12 GE.13-10454 

place de stratégies de renforcement des capacités au sein de la communauté des 
handicapés116. 

74. Le Conseil des Canadiens avec déficiences (CCD) se félicite de ce que le Bureau de 
la condition des personnes handicapées du Ministère fédéral des ressources humaines et du 
développement social ait été désigné comme coordonnateur pour les questions de handicap. 
Il s’inquiète cependant de la décision de ne pas créer de mécanisme de contrôle 
indépendant, comme l’exigerait la Convention des Nations Unies relative aux droits des 
personnes handicapées117. Il note la nécessité de mettre en place un cadre réglementaire 
relatif aux questions d’accessibilité118. 

 10. Minorités et peuples autochtones 

75. Citizens for Public Justice (CPJ) recommande au Canada d’honorer les engagements 
qu’il a pris en vertu de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones, en privilégiant la participation et l’association plus étroite des intéressés aux 
actions entreprises ainsi qu’en augmentant les dotations versées aux communautés 
autochtones pour le logement, l’éducation et les services sociaux; cette organisation lui 
recommande en outre de s’occuper du problème du manque d’eau salubre dans les 
communautés des Premières Nations119. 

76. Amnesty International (AI) note que lors de l’Examen périodique universel de 2009 
le Canada est convenu «d’adopter des politiques visant à améliorer les soins de santé et le 
bien-être général des enfants autochtones»120. Le Native Youth Sexual Health Network 
(NYSHN) rappelle également les recommandations relatives aux populations autochtones 
acceptées par le Canada121 et lui recommande de donner pleinement effet à la Déclaration 
des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et aux recommandations du 
Comité des droits de l’enfant portant sur les peuples autochtones122. L’Association des 
femmes autochtones du Canada (AFAC) indique que le Canada est tenu de se conformer 
aux recommandations formulées par le vérificateur général aux comptes au sujet du 
système national de protection des enfants autochtones123 et des insuffisances du système 
éducatif et des services pour les Premières Nations124. 

77. L’APN recommande au Canada d’entreprendre sérieusement l’instauration de 
relations avec les Premières Nations qui soient conformes aux exigences de la Déclaration 
des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones125. L’At-sik-hata Nation of 
Yamassee Moors recommande la mise en œuvre de cet instrument dans le pays126. 

78. Amnesty International (AI) note que le Canada fait prévaloir une interprétation de 
l’obligation de consultation étroite, qui exclut l’obligation d’obtenir le consentement, ce qui 
souvent ne permet pas de garantir la prise en considération des problèmes des populations 
autochtones127. Elle recommande au Canada d’adopter et d’appliquer des lois et politiques 
visant à garantir que les activités d’extraction des ressources naturelles et leur mise en 
valeur soient menées en consultation avec les peuples autochtones concernés, et de donner 
effet aux recommandations de la Commission d’enquête sur Ipperwash, de veiller à ce que 
les crédits alloués aux services de protection de l’enfance et de la famille répondent aux 
besoins des enfants des Premières Nations, et de doter les collectivités des Premières 
Nations de ressources financières suffisantes pour la gestion des services de l’eau et de 
l’assainissement128. 

79. La Coalition sur les accords de revendication territoriale (LCAC) observe que la 
situation des peuples autochtones demeure pour le Canada la question la plus urgente à 
résoudre en matière de droits de l’homme. Elle lui demande instamment de confirmer sa 
volonté de mettre en œuvre l’esprit et la lettre des accords territoriaux conclus avec les 
peuples autochtones, ainsi que les obligations souscrites et les grands objectifs 
socioéconomiques définis dans le cadre de ces accords129. 
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 11. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

80. L’Institut international Maria Ausiliatrice et VIDES international (IMMA-VIDES 
International) se félicitent de l’acceptation par le Canada de la recommandation 60130, qui 
l’invite notamment à «rendre plus transparentes et objectives ses procédures d’immigration 
[…]». Ils regrettent que le Canada n’ait accepté qu’en partie les recommandations 57, 58 et 
59131, et regrettent également la position de l’État sur la question de la réunification 
familiale132. Les auteurs de la communication conjointe 13 indiquent qu’au cours des vingt 
dernières années les conditions imposées aux migrants qui veulent faire venir leur famille 
se sont durcies et que la définition de l’immigration au titre du regroupement familial est 
devenue plus restrictive (excepté pour les conjoints)133. 

81. IMMA-VIDES recommandent d’assurer un suivi du Programme des travailleurs 
étrangers temporaires afin de prévenir les abus concernant les conditions de vie et de travail 
des étrangers au Canada, et d’appliquer la définition de la traite donnée dans le Protocole de 
Palerme aux décisions prises en la matière134. L’Association canadienne des libertés civiles 
(ACLC) indique qu’elle intervient dans une affaire dans laquelle la conformité de ce 
programme à la constitution est contestée135. 

82. L’Organisation des femmes philippines du Québec (PINAY) expose la situation des 
travailleurs migrants dans le cadre du Programme des aides familiaux résidents. Elle 
recommande de supprimer la condition de «résidence dans la famille», de garantir une 
compensation appropriée pour les heures supplémentaires, d’exercer un contrôle sur les 
conditions de vie et de travail des intéressé(e)s et de réduire la vulnérabilité des aides 
familiaux face à la traite136. 

83. Le Bureau de l’intervenant provincial de l’Ontario indique que le Canada doit rendre 
son droit de l’immigration et de l’asile pleinement conforme aux normes internationales, 
repenser sa politique de détention des enfants demandeurs d’asile, réfugiés et des migrants 
en situation irrégulière, mettre en place un dispositif de tutelle indépendant pour les enfants 
migrants non accompagnés, veiller à ce que les demandes d’asile concernant des enfants 
soient traitées dans les meilleurs délais et subventionner les organisations d’aide à la 
réinstallation afin qu’elles puissent répondre aux besoins des enfants et des adolescents137. 

84. Les auteurs de la communication conjointe 5 font part de leur préoccupation au sujet 
de certaines dispositions relatives aux réfugiés figurant dans la législation canadienne telle 
qu’elle a été modifiée (projet de loi C-31, loi visant à protéger le système d’immigration du 
Canada)138. Ils recommandent au Canada de fonder son système de détermination du statut 
de réfugié sur les faits propres à chaque affaire, indépendamment du pays d’origine du 
réfugié, de retirer au Ministre de la sécurité publique le pouvoir qui lui a été conféré de 
désigner l’arrivée de réfugiés comme une «arrivée irrégulière», de donner effet à la 
recommandation issue de l’Examen périodique universel de 2009, acceptée par le Canada, 
et visant à lancer une étude complète qui aboutisse à des réformes du droit et des politiques 
en vigueur en vue de protéger le droit des réfugiés et des migrants au regroupement 
familial, de fournir aux réfugiés des soins de santé, de mettre en place un «Programme de 
régularisation méritée» permettant aux personnes pénalisées par les retards dans le 
traitement de leur demande de rester au Canada pour des motifs humanitaires139. 

85. Les auteurs de la communication conjointe 13 notent que le nouveau droit des 
réfugiés aboutit à séparer les enfants de moins de 16 ans de leurs parents et interdit de 
déposer une demande de résidence permanente durant cinq ans en cas d’«arrivée 
irrégulière», ce qui a pour effet de prolonger la période d’incertitude et la durée de la 
séparation entre les conjoints et les enfants jusqu’à l’issue du traitement de la demande140. 

86. L’Association canadienne des libertés civiles (ACLC) exprime également des 
inquiétudes à propos du projet de loi C-31141. Amnesty International (AI) recommande que 
les dispositions sur la détention obligatoire des ressortissants étrangers désignés soient 
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abrogées, que le droit à un appel utile sur le fond de l’affaire devant la Section d’appel des 
réfugiés soit garanti pour tous les demandeurs déboutés, sans discrimination fondée sur 
l’origine nationale, ni le moyen utilisé pour arriver, et que le Canada veille à ce que les 
réfugiés et les demandeurs d’asile aient accès à des soins de santé appropriés et soient 
rigoureusement protégés contre le renvoi dans un pays où ils risquent d’être soumis à la 
torture142. Le Centre canadien pour les victimes de la torture (CCVT) observe également 
que le Canada devrait faire plus pour tenir compte du principe du non-refoulement143. 

87. L’organisation Egale préconise la création d’un groupe d’experts indépendants, 
ayant une bonne connaissance de la question des droits fondamentaux des LGBT, afin de 
déterminer les pays devant figurer sur la liste des pays d’origine désignés144. 

 12. Droit au développement et questions environnementales 

88. La Commission internationale de juristes (CIJ) recommande au Canada de se doter 
de textes législatifs et de mécanismes de contrôle permettant d’obliger les entreprises 
canadiennes à rendre des comptes à raison des violations des droits de l’homme et des 
atteintes à l’environnement qu’elles commettent à l’étranger, d’offrir des recours utiles aux 
victimes et de diligenter sans délai des enquêtes efficaces et indépendantes en cas de 
violations présumées des droits de l’homme de la part d’une filiale d’une société 
canadienne opérant dans un pays tiers145. 

89. Amnesty International (AI) recommande l’adoption et le respect d’un cadre 
réglementaire efficace pour les sociétés holding enregistrées au Canada tenues de répondre 
de l’incidence de leurs activités sur le plan des droits de l’homme, ainsi que l’adoption 
d’une politique d’évaluation de l’incidence sur les droits de la personne de tous les accords 
commerciaux146. 

90. Human Rights Watch (HRW) recommande la création d’un poste de médiateur ou la 
mise en place d’un autre mécanisme chargé de surveiller la conduite au regard des droits de 
l’homme des sociétés canadiennes pétrolières, minières et gazières présentes à l’étranger, le 
déclenchement d’enquêtes en cas d’allégations crédibles de violations des droits de 
l’homme et l’adoption de dispositions législatives en vue de donner effet aux 
recommandations formulées à l’issue des Tables rondes nationales de 2007 sur la 
responsabilité sociale et l’industrie extractive canadienne dans les pays en 
développement147. 

 13. Droits de l’homme et lutte contre le terrorisme 

91. Le Centre canadien pour les victimes de la torture (CCVT) estime que l’entrée en 
vigueur de la loi antiterroriste et de la loi de 2002 sur la sécurité publique ainsi que de celle, 
imminente, de la loi sur des mesures de réforme équitables concernant les réfugiés, posent 
de sérieux problèmes. Certaines dispositions de ces textes restreignent en effet les droits 
fondamentaux et peuvent entraîner la soumission d’étrangers à des traitements cruels, 
inhumains ou dégradants148. 

92. Amnesty International (AI) note que le Comité des droits de l’homme et le Comité 
contre la torture, ainsi que les enquêtes publiques de 2006 et 2008, ont également soulevé la 
question du rôle joué par les responsables canadiens dans les actes de torture commis sur la 
personne de nationaux canadiens à l’étranger. AI s’inquiète de ce que le Canada n’ait pas 
donné effet à la recommandation visant à mettre en place un mécanisme d’examen et de 
contrôle approfondi des services canadiens impliqués dans les questions de sécurité 
nationale149. Elle recommande de donner suite à la recommandation formulée par la 
Commission d’enquête Maher Arar au sujet de l’examen et du contrôle des activités liées à 
la sécurité nationale, de permettre à Abdullah Almalki, Ahmad Abou-Elmaati et Muayyed 
Nureddin d’obtenir réparation, de réformer le régime du certificat de sécurité en matière 
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d’immigration afin de le rendre conforme aux normes internationales relatives aux droits de 
la défense, de remplacer la directive ministérielle sur les questions touchant au 
renseignement par une politique du renseignement et de l’échange d’informations conforme 
aux normes internationales et de veiller à ce qu’Omar Khadr obtienne réparation pour les 
violations des droits de l’homme dont il a été victime150. 

93. Human Rights Watch (HRW) indique que le Service canadien du renseignement et 
de la sécurité, la Gendarmerie royale du Canada et l’Agence des services frontaliers du 
Canada ont tous trois reçu une directive ministérielle les autorisant, dans certaines 
circonstances, à faire usage de renseignements obtenus par d’autres États en utilisant la 
torture ou qui, s’ils étaient échangés, pourraient exposer les intéressés à des actes de torture 
ou à des mauvais traitements151. 

94. La Coalition pour la surveillance internationale des libertés civiles (CSILC) exprime 
son inquiétude à propos du «programme des personnes interdites de vol» qui donne au 
Ministre des transports le pouvoir discrétionnaire de placer les noms de certaines personnes 
sur une liste de personnes interdites de vol, en dehors de toute procédure judiciaire. 
L’établissement de nombre de ces listes semble avoir été influencé par des critères raciaux 
et religieux152. 
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